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À ma mère, protestante,
À mon père, musulman,
La différence crée de la tempérance.





Je tiens à remercier ici l’Institut Montaigne, son fondateur, Claude Bébéar, son président, Henri de Castries, son directeur, Laurent Bigorgne, les membres de l’équipe « Un islam français est possible » ainsi que Marjorie Bertouille. Sans eux, ce livre n’aurait pas vu le jour.








INTRODUCTION


Qu’est-ce qu’être français ? C’est une culture en héritage, une langue en partage et une citoyenneté en action. À cela j’ajouterai, plutôt que le fameux « plébiscite de tous les jours » de Renan, « une invention de tous les jours », tant la France sait ingérer les cultures venues d’ailleurs pour en faire une partie de son identité. N’oublions pas qu’en 2014, le Premier ministre, la maire de Paris, le conseiller politique du président de la République étaient tous les trois nés espagnols. Et pourtant, qui pouvait croire qu’ils n’étaient pas français ?

La citoyenneté est fondée sur des droits politiques, la liberté individuelle et une forme d’assentiment au bien commun. Dans ce modèle, la religion est une affaire privée, pour ne pas dire intime, et n’est jamais un marqueur social. J’étais un Français comme les autres jusqu’à ce jour tragique, le 7 janvier 2015. Bien sûr, j’avais été ébranlé trois ans avant par le meurtre atroce, par Mohamed Merah, d’enfants ciblés parce qu’ils étaient juifs et de soldats choisis parce qu’ils étaient d’origine maghrébine. Mais, comme tout le monde, j’avais cru à la théorie du loup solitaire. Avec Charlie, les meurtres antisémites de l’Hyper Cacher et plus tard encore le Bataclan et toutes les horreurs qui ont suivi, tous ces meurtres perpétrés au nom de l’islam, je suis devenu aussi un musulman. Je l’étais déjà, dans la sphère privée. Mais je le suis devenu dans la sphère publique, suivant la logique décrite par Sartre dans un autre contexte, « on est juif dans le regard de l’Autre ».

Moi qui avais toujours décidé de ne pas aborder les questions religieuses parce que je pensais que c’était un piège dans lequel l’on a tôt fait de vous enterrer (« vous avez un nom maghrébin, vous êtes donc musulman, vous allez donc nous parler de l’islam… »), je me suis engagé dans le travail qui a donné matière à ce livre. Avec l’idée, parfaitement assumée, que cet essai de compréhension de la situation que j’avais entamé était aussi, de fait, un travail engagé. Car l’enjeu, ce n’est pas seulement de comprendre, même si c’est évidemment nécessaire, c’est aussi d’agir. Agir contre l’islamisme, qu’il soit radical ou pas.

Pourquoi s’engager ? Après tout, j’aurais pu ne rien faire. Mais je crois que la nouvelle génération de Français de confession musulmane, membres de la classe moyenne et de l’élite nationale, ne peut pas rester sourde à l’angoisse de la société française, malgré la contradiction qu’elle porte : « disparaissez en tant que musulmans, la religion est une affaire privée » et, en même temps, « condamnez les attentats en tant que musulmans, pour nous montrer que vous êtes de notre côté ». Cette injonction paradoxale, dangereuse sur le plan psychiatrique comme l’ont démontré les chercheurs de l’école de Palo Alto1, mérite d’être comprise car elle est légitime, en dépit de son incohérence de façade. Elle est légitime car elle exprime une part du modèle français d’intégration, fondé sur l’idée qu’un individu accède à l’universel par les seuls droits du citoyen. Et, parallèlement, elle exprime un doute sur l’engagement des musulmans aux côtés du reste de la communauté nationale. Ce doute planait sur les manifestations du 11 janvier 2015 où les quartiers populaires étaient manifestement peu présents, et même, dans certains cas, où des villes entières étaient peu mobilisées (Marseille par exemple). Emmanuel Todd en a fait un livre polémique2 : les musulmans étaient absents, les manifestations étaient donc islamophobes puisqu’elles approuvaient le droit au blasphème de la religion musulmane. Voire. Je ne crois pas à la thèse de l’islamophobie française, j’y reviendrai.

J’ai plutôt été frappé, pendant toute cette période, par l’inanité des discours publics : finalement, personne n’arrivait vraiment à expliquer ce que représentait l’assassinat de l’équipe de Charlie Hebdo. Le pouvoir politique et les médias en avaient vite fait un totem. « Je suis Charlie » s’est déployé partout sur la planète. Mais la signification de ce slogan demeurait ambiguë. Signifiait-il la possibilité pour n’importe quelle publication de blasphémer un livre saint pour les musulmans et notamment le Coran et son messager, le prophète Mahomet ? C’est ce qu’ont cru beaucoup de musulmans qui se sont sentis ciblés, ignorant les attaques vulgaires dont faisait l’objet le pape depuis de nombreuses années par Charlie Hebdo, ignorant aussi que le droit au blasphème est protégé par la loi française (sauf en Alsace-Moselle). Mais, surtout, « Je suis Charlie » signifiait infiniment plus, ce qu’il aurait été utile d’expliquer. « Je suis Charlie », c’était la liberté d’expression et donc la liberté de conscience, et de ce fait, une partie de la France, de son histoire, de sa communauté de valeurs. À rebours, là aussi faute d’explication — c’est tout le problème des slogans, ils disent beaucoup en peu de mots, mais sont en même temps incapables d’exprimer la subtilité d’une situation —, « Je ne suis pas Charlie » a donc été interprété comme une défiance vis-à-vis de la France. Dès lors, l’absence de réponse claire de ceux que l’on percevait comme « les musulmans » a inquiété. Et l’injonction paradoxale s’est faite plus puissante. L’attentat du Bataclan a fait retomber la pression car, tout le monde étant visé, y compris des musulmans, l’idée sourde que ceux-ci n’étaient pas du même côté que le reste de la communauté nationale s’est (quelque peu) éteinte. Mais ne rien dire, ne rien faire, rester sur des sentiments ambigus, ce n’est pas la solution.

Je crois, moi, que l’on peut dépasser cette injonction paradoxale d’une façon simple et efficace : en s’engageant, en agissant, en tant que Français, contre ce qui mine la vision que les Français ont des musulmans, à savoir l’islam fondamentaliste, ou, pour le dire plus simplement, l’islamisme. Pourquoi ? Parce qu’il a rendu possibles ces attentats. Mais aussi parce qu’il attire dans ses rets des milliers de jeunes Français qui ne voient pas qu’il est une impasse, pour eux et leur vie future. Et enfin, parce qu’il est un système social qui veut s’imposer, une police de la pensée et du comportement, ici en France comme dans le monde arabe, fondée sur l’absence absolue d’esprit critique et un ordre patriarcal qui est le vrai objectif de l’islamisme, au moment même où cet ordre patriarcal est remis en question par la sortie des femmes musulmanes de leur minorité statutaire et intellectuelle. S’opposer à l’islamisme, ce n’est pas pour autant s’opposer à l’islam : la liberté de conscience et de croyance doit être absolue en République. Elle est une promesse indépassable.

Bref, comme le disait René Char, il faut se tenir « sur la ligne de partage de l’ombre et de la lumière », menacée par l’islamisme d’un côté et la haine antimusulmane de l’autre. Je crois en un islam apaisé, religion de France et d’Occident, pratiqué en paix par des croyants qui n’auront pas besoin de revendiquer bruyamment leur foi. Je crois que l’islam est une religion française. Je porte donc une double conviction, fruit de mes identités multiples : comme Français, je me battrai pour que les musulmans puissent exercer leur culte, y compris pour que les femmes aient le droit de porter le voile dans l’espace public puisque certaines d’entre elles y tiennent. Mais, comme musulman, je me bats pour que mes coreligionnaires laissent de côté les interprétations fausses, inutilement rigoristes et profondément sexistes du fondamentalisme islamique. Et je crois donc que les femmes doivent abandonner leur voile.

Comment surmonter ce dilemme ? En combattant d’abord la double ignorance qui pollue le débat : l’islam n’est pas l’islamisme, contrairement à ce que disent les intellectuels d’extrême droite et les islamistes, alliés dans une même désinformation ; et la situation de l’intégration n’est pas celle que l’on croit. Elle est meilleure et pire à la fois. En agissant ensuite, en France, pour la concorde civile et religieuse avec pour objectif de proposer aux musulmans d’autres interprétations de leur religion que celle des islamistes. Et en comprenant comment ces derniers font pour séduire autant de croyants. Il faut donc commencer par savoir de quoi l’on parle. Car l’action ne sera pas la même si le sujet concerne 1 % des musulmans ou 25 %. Avant même de mesurer l’emprise du fondamentalisme religieux chez les musulmans de France, il fallait avoir quelques éléments quantitatifs généraux sur eux, qu’ils soient français ou pas. Or là, surprise, rien n’existait ou presque. Ce qui a trait à l’islam est omniprésent dans l’actualité internationale depuis 1979 et la révolution iranienne, la guerre d’Afghanistan, puis la guerre civile algérienne, les deux guerres d’Irak, les révolutions arabes, la tragédie syrienne, les attentats généralisés, du Maroc au Pakistan. Cette actualité n’est pas moindre sur la scène nationale, avec la première affaire du voile à Creil en 1989, les attentats islamistes algériens de 1995, le loup solitaire Khaled Kelkal, la deuxième affaire du voile en 2003, Mohamed Merah, les attentats de 2015 et 2016… Pourtant, on ne savait rien, ou presque, des musulmans de France.

Quant à l’islamisme et à la pratique rigoriste de l’islam, ils sont là, présents, partout dans les débats, à commencer par ceux du voile, bien que nommés nulle part. Le mot « communautarisme » a longtemps été utilisé pour dire « islamisme ». Dans le même temps, les musulmans eux-mêmes sont restés invisibles. Dans les médias, notamment, où le plafond de verre fonctionne à plein et où la nouvelle génération de Français de confession musulmane est absente. Ceux que l’on voit, ce sont ceux qui correspondent à l’image que l’on se fait encore des musulmans : l’imam Chalghoumi, malgré ses bonnes intentions, parle mal français, vient de l’islam fondamentaliste et dit trop ouvertement ce que ceux qui l’interrogent ont envie d’entendre. Tariq Ramadan, lui, est utilisé en négatif, il représente le mal, semble d’autant plus dangereux qu’il parle bien, qu’il connaît la culture européenne et qu’il semble capable de manipuler les musulmans. Entre ces deux pôles, le « Bien » de bas niveau et le « Mal » de haut niveau, rien n’émerge. Et pourtant, tant de talents existent dont la France serait fière, car ce sont d’abord et avant tout ses enfants, les réussites du modèle républicain.

L’État, lui, est resté discret. La statistique publique a choisi d’ignorer le fait religieux, malgré de très récentes et timides tentatives3. La question est jugée très sensible et la France vit encore avec le souvenir douloureux de Vichy, de l’État français et de son fichage des juifs. La laïcité et la neutralité de l’État viennent donner une caution théorique à ce désintérêt qui trouve sa justification dans l’idée que dans l’espace public n’existent que des citoyens dotés des seuls attributs de leur existence politique, c’est-à-dire le droit de vote, la liberté de pensée et de se réunir. Quant aux croyances religieuses, elles sont reléguées dans la sphère de l’intime (pour ne pas dire de la superstition). La fameuse phrase de Clermont-Tonnerre en 1789, « Rien pour les juifs comme nation, tout pour les juifs comme individus », structure encore le champ de l’action publique quand il s’agit de s’intéresser aux croyances minoritaires.

Alors qu’a fait l’État ? Il a largement délégué aux pays d’origine des musulmans, notamment le Maroc, l’Algérie et la Turquie, la gestion du fait religieux. Tout a commencé dans les années 1980, à une époque où l’on pouvait encore croire que les musulmans rentreraient « chez eux » (c’est ce que proclamait l’État algérien encore au début des années 1980, « les immigrés algériens seraient bientôt de retour en Algérie ») et que l’islam n’était pas un problème de Français mais un problème d’étrangers ; et qu’à ce titre, il devait être géré par les pays étrangers. L’erreur collective, de droite comme de gauche, fut d’oublier que les musulmans étaient de moins en moins étrangers et de plus en plus français, au fur et à mesure des évolutions démographiques. Quant aux pays d’origine, ils ont cru que leur appareil de renseignement et leur influence dans l’organisation de l’islam de France, via leurs hommes placés aux bons endroits et les financements qu’ils prodiguaient assez généreusement, leur suffisaient pour contrôler l’évolution de l’islam. Leur erreur, comme celle de l’État, fut tragique : ils ont tous, à part peut-être la Turquie, perdu prise sur ceux qui sont de moins en moins leurs ressortissants.

Dès lors, que faire ? L’idée s’est imposée à moi au moment où je discutais avec l’Institut Montaigne : lancer une grande enquête sur les musulmans de France. L’Institut avait récemment mené une enquête sur les discriminations religieuses, était engagé depuis longtemps dans la lutte contre les discriminations et ses dirigeants, Claude Bébéar, le fondateur, Henri de Castries, le président, et Laurent Bigorgne, son directeur général, voulaient aller de l’avant sur l’islam parce que c’est une donnée majeure de l’évolution de la société française contemporaine et, en même temps, une des clés de la cohésion sociale. C’est ainsi qu’est né le rapport « Un islam français est possible » qui a rendu possible ce livre. Je ne les remercierai jamais assez de m’avoir permis de faire ce travail.

Évaluer la situation, mesurer les problèmes, savoir dans quelle mesure les islamistes ont pénétré les consciences. Démonter ensuite leurs stratégies, comprendre qui sont leurs cibles et les vecteurs de leurs discours, savoir qui sont leurs alliés. Comprendre les causes du succès islamiste et les impasses des intellectuels qui bien souvent se trompent de cibles ou, mieux, font le jeu des islamistes en confondant allègrement islam et islamisme. Proposer enfin des pistes d’action : par en bas, via la société civile française et musulmane en cours d’intégration ; par en haut, via une réorganisation de l’ensemble du système religieux musulman en France. C’est ainsi que l’islam, nouvelle religion française, s’intégrera pacifiquement à la société française du XXIe siècle. Montrer que cet objectif est possible, telle est l’ambition de ce livre.








1. Voir l’analyse du « Soyez spontané ! » et les travaux de Norbert Wiener et Gregory Bateson qui font le lien entre la « double contrainte », le mutisme et la schizophrénie notamment.


2. Emmanuel Todd, Qui est Charlie ?, Seuil, 2015.


3. L’enquête TeO de 2008 intègre à son questionnaire quelques rares questions sur la religion mais rien sur les croyances ou sur les pratiques religieuses.
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Un regard calme sur les musulmans de France


On les croit étrangers. Mais les trois quarts sont français. On les accuse de « communautarisme ». Mais leur cohésion est faible et le « communautarisme musulman » n’existe pas au sens où les musulmans n’ont aucunement le sens d’intérêts communs et sont incapables de mettre en place une organisation commune efficace. On évoque leur radicalité. Mais la majorité vit sa spiritualité de manière tranquille, souvent loin des mosquées. On ne voit parfois en eux que des jeunes délinquants qui règnent sur des banlieues sulfureuses, mais ces piètres ambassadeurs ne sont qu’une minorité qui cache la dynamique de l’intégration réussie d’une bonne majorité.

A. UNE POPULATION TRÈS DISPARATE

Sur les musulmans, beaucoup est écrit, encore plus est dit et redit, rabâché même par ceux qui en font de la matière pour campagne électorale. Et pourtant, on ne sait rien ou presque : combien sont-ils ? On ne sait pas. Que pensent-ils ? On ne sait pas. Comment croient-ils ? On ne sait pas. On ne sait rien d’une population qui pourtant fait la une des journaux et des discours politiques depuis maintenant près de quarante ans.

C’est à ces questions complexes que j’ai tenté de répondre pour le compte de l’Institut Montaigne, avec l’appui de l’Ifop, à l’issue d’une large enquête1 sur les opinions et les pratiques sociales des personnes musulmanes et issues de familles musulmanes. Le but d’un tel travail ? Combler les lacunes de la connaissance et brosser le portrait le plus fidèle possible des musulmans qui vivent en France aujourd’hui. L’objectif n’est pas de les stigmatiser. Bien au contraire. Il s’agit de savoir qui ils sont et de connaître leurs pratiques pour éviter les confusions. Trop souvent, en effet, on oublie que l’islam n’est pas un, mais qu’il se déploie selon une multitude de tendances et de nuances. Ceux d’entre les musulmans qui prétendent que l’islam est un, ce sont les islamistes qui travaillent à faire croire aux musulmans comme aux non-musulmans qu’ils ont le monopole de l’interprétation de la religion. Alors, pourquoi les croire et leur faire le cadeau de penser que l’islam est unique parce qu’il est islamiste ? Enfin, on mélange arabe et musulman. « On qualifie de musulmans tous les originaires d’un pays majoritairement musulman, c’est-à-dire qu’un chrétien maronite libanais ou un copte égyptien est considéré comme musulman. De même, on ne se préoccupe pas de savoir si ledit “musulman” est croyant, pratiquant, indifférent… », souligne Farouk Mardam Bey2.

Y voir plus clair aujourd’hui est plus que jamais nécessaire pour trouver des solutions susceptibles d’accélérer l’insertion d’une majorité silencieuse, souvent oubliée, mais aussi pour combattre le fondamentalisme. L’enjeu, ce n’est pas une querelle entre musulmans, c’est la cohésion de la nation.

1. 5 millions et pas 22 !

Une large enquête était donc impérative qui a donné l’occasion de mesurer le flou qui entoure l’islam et l’étendue des fausses informations qui circulent sur les musulmans. À commencer par leur nombre.

Combien sont-ils ? En France, on les imagine nombreux, très nombreux. 15 à 20 millions ! Plusieurs sondages ont en effet démontré que l’idée que s’en faisaient les Français était souvent loin de la réalité. Ils ne sont pas à blâmer. On le sait, évoquer la religion amène immanquablement à buter sur les a priori des statistiques publiques. La loi du 6 janvier 19783 interdit la collecte des données à caractère ethnique, religieux ou racial quand elles sont personnelles, c’est-à-dire quand elles ne sont pas anonymisables. Seules les nationalités ont le droit d’être recensées. Résultat : les enquêtes sont très rares et les Français fantasment littéralement sur la part que représentent les musulmans dans leur population. D’après un sondage mené par l’institut Ipsos MORI, ils pensent que les musulmans représentent 31 % de la population ! Une vision grotesque qui signifierait qu’il y a plus de 20 millions de musulmans en France, mais une erreur qui fait sens malgré tout, on y reviendra.

Cette question religieuse pourrait être abordée par le recensement général de l’Insee, mais les statisticiens et démographes français rechignent à traiter de ces questions. Pourtant, des enquêtes d’opinion sont légales et possibles, pour autant que le questionnaire soit anonyme, volontaire et déclaré à la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL). C’est pourquoi nous avons pu lancer cette vaste étude sur les musulmans de France, sous le regard scrupuleux de la CNIL, étude qui fait écho aux nombreuses enquêtes menées sur les comportements des catholiques notamment.

L’enquête est inédite et pionnière dans notre pays puisqu’elle s’intéresse aux détails des comportements religieux et des revendications cultuelles des musulmans, venant enrichir le travail fort intéressant réalisé en 2005 pour le CEVIPOF (Centre de recherches politiques de Sciences Po) par Sylvain Brouard et Vincent Tiberj (« enquête RAPFI ») auprès d’un échantillon représentatif de Français dont la famille est originaire du Maghreb, d’Afrique subsaharienne ou de Turquie.

Sa méthodologie s’est voulue exemplaire4. Nous n’avons pas ciblé tel ou tel quartier, sachant que le nombre de musulmans y serait important, car cela aurait introduit un biais statistique dommageable à la qualité de l’étude. Nous avons interrogé 15 459 individus de quinze ans et plus représentatifs de la population française résidant en France métropolitaine et nous avons extrait de cette base globale un échantillon spécifique de personnes musulmanes ou de culture musulmane. Pourquoi autant ? Nous avions besoin d’au moins 1 000 réponses de personnes se déclarant musulmanes ou ayant un lien avec la religion musulmane. Pour trouver ces 1 000 réponses, nous avons dû contacter plus de 15 000 personnes.

Nous avons ensuite travaillé sur les questionnaires auxquels avaient répondu 1 029 personnes, parmi lesquelles 874 se définissaient comme « musulmanes » et 155 comme « non musulmanes ayant des parents musulmans ». L’échantillon possède en effet la particularité d’inclure à la fois des individus se déclarant musulmans, et d’autres, de culture musulmane, ayant quitté la religion musulmane pour l’athéisme ou une autre religion. Parce que nous intégrons tous les musulmans, qu’ils soient français ou non, nous les nommerons « musulmans de France ». Cette dénomination ne doit pas être comprise comme une réduction identitaire de Français et d’étrangers à leur seule religion, mais comme une façon de nommer le sujet que l’on traite. On aurait pu aussi, et d’une certaine manière on aurait été plus précis, écrire que nous étudiions les « Français vivant en France de culture et de confession musulmane et les étrangers vivant en France de culture et de confession musulmane ». Si elle est précise, la phrase est trop longue pour être utilisable. Mais l’intention est claire : nul enfermement identitaire dans notre propos.

La démarche que nous avons choisie respecte les principes scientifiques et déontologiques de l’enquête par sondage. Elle achoppe sur les mêmes difficultés : la marge d’erreur moyenne auprès d’un échantillon de 1 000 personnes est d’environ 3 %, celle inhérente à l’analyse d’un sous-groupe dans ce même échantillon augmente sensiblement et peut atteindre 6 à 8 %. Enfin, les enseignements qu’elle indique reflètent un état de l’opinion à l’instant de sa réalisation et non pas une prédiction5. Si les calculs sont solides et rigoureux scientifiquement, les analyses présentées constituent l’une des manières possibles de traiter les données de cette enquête. Il existe bien évidemment d’autres méthodes et choix statistiques, qui pourraient donner lieu à des résultats différents. Toutefois, la méthodologie utilisée constitue un des meilleurs compromis en vue de produire des résultats fiables. J’espère que dans les années à venir d’autres enquêtes viendront enrichir le savoir quantitatif que nous avons sur les musulmans.

Sur le plan strictement démographique, trois enseignements ressortent de l’enquête. Primo, on l’a vu, le nombre de musulmans croyants dans la population française est plus faible qu’on ne le pense. L’islam a beau être la seconde religion de France, démographiquement, il reste très minoritaire. Si les musulmans comptent pour 5,6 % de la population métropolitaine des plus de quinze ans — et 10 % dans la catégorie des moins de vingt-cinq ans —, les chrétiens (51,1 %) et les personnes sans religion (39,6 %) sont nettement plus nombreux. Les personnes de confession juive comptent, quant à elles, pour 0,8 % de la population tandis que les autres religions occupent les 2,9 % restants. Si l’on tente de déterminer le nombre de musulmans à partir de ce pourcentage — 5,6 % des personnes de plus de quinze ans vivant en métropole en 2016 —, il faut donc déterminer le nombre de moins de quinze ans parmi la population générale, y affecter un pourcentage de musulmans et savoir combien il y en a dans les Dom-Tom, ce qui n’est pas très compliqué car le seul territoire où leur nombre est significatif, c’est Mayotte, département français depuis 2011, qui compte 210 000 habitants. Quant aux moins de quinze ans, ils représentent 19 % de la population métropolitaine6, soit 12,2 millions de personnes. On peut donc estimer le nombre de musulmans vivant en France à 3,6 millions de plus de quinze ans qui se déclarent être musulman(es) auxquels on peut ajouter 1,3 million7 de moins de quinze ans (que l’on suppose être musulmans parce que leurs parents le sont) et 0,2 million habitant Mayotte, soit un total de 5,1 millions vivant en France. Si on ajoute les personnes ayant des parents musulmans ne se déclarant pas musulmans (0,6 million), on aboutit au chiffre de 5,7 millions de personnes musulmanes et/ou d’origine musulmane vivant en France en 2016, soit 8,6 % de la population française.

On retrouve donc par cette enquête les ordres de grandeur donnés par d’autres instituts. À commencer par ceux du Pew Research Center. Selon ce très sérieux think tank américain, en 2010, les musulmans représentaient 7,5 % de la population française, soit 4,7 millions, dont 3 millions nés dans le pays. De son côté, le ministère de l’Intérieur chargé des cultes arrive traditionnellement à un chiffre similaire, avançant, pour cette même année, une estimation comprise entre 5 et 6 millions. Enfin, Michèle Tribalat, démographe, chercheuse à l’Ined, très critique sur la situation de l’intégration des immigrés en France, estime que « la population musulmane qui était de 4,2 millions en 2008 », soit 6,4 % de la population, doit probablement, aujourd’hui, dépasser les 5 millions.

Pour une grande majorité, l’islam continue d’être transmis de manière directe au sein de la famille lorsque les deux parents sont musulmans. Ainsi, 85 % des personnes se déclarant musulmanes ont des parents qui le sont également. Sans surprise, cette transmission par la famille est le principal mode de perpétuation de l’islam, avec des cas néanmoins assez nombreux où les enfants et les petits-enfants issus de familles dans lesquelles le religieux était peu important font un retour vers le religieux. A priori tout tracés, ces résultats sont en fait surprenants à plus d’un titre. Par principe, l’islam est transmis de façon patrilinéaire. Pourtant, les musulmans dont seul le père est musulman ne sont pas plus nombreux (3 %) que ceux dont la mère, seule, est musulmane (4 %).

Autre sujet d’étonnement : le nombre de « sortants », ces personnes dont les parents sont musulmans et qui s’affirment aujourd’hui comme non musulmanes. Ce dernier groupe représente 15 % de la population de l’enquête. Un pourcentage extrêmement élevé au regard de l’image trop souvent véhiculée, par les non-musulmans et les musulmans, d’une religion en forte expansion attirant et séduisant les foules. On mesure l’importance de ce chiffre quand on le compare au nombre d’« entrants », c’est-à-dire ceux qui n’ont pas de parents musulmans. Dans notre enquête, 7,5 % des personnes qui se disent musulmanes déclarent qu’aucun de leurs parents n’est musulman. Ainsi, le nombre de sortants de la religion musulmane est plus important que le nombre d’entrants. Comme les non-musulmans représentent 15 % des enquêtés, les trajectoires de « sortie » de la religion musulmane — ou de désaffiliation — apparaissent deux fois plus importantes que celles des « entrées ».

Ainsi, il n’y pas 30 % de musulmans en France, mais entre 5,6 % (représentant la part des musulmans parmi les personnes de plus de quinze ans vivant en métropole) et 8,6 % (si l’on intègre les musulmans et les personnes d’origine musulmane ne se disant plus musulmanes et si l’on considère que tous les enfants de musulmans de moins de quinze ans sont musulmans). Parmi les musulmans de France, il n’y a que 7 % de convertis. Et surtout, il y a deux fois plus de sortants que d’entrants dans la religion musulmane. On est donc loin, très loin, du « grand remplacement » qui inquiète tant Renaud Camus, Éric Zemmour et le Front national. Renaud Camus en a fait un ouvrage en 20118. « Ce n’est pas un concept, c’est un phénomène évident comme le nez au milieu du visage. (…) Un peuple était là, stable, occupant le même territoire depuis quinze ou vingt siècles. Et tout à coup, très rapidement, en une ou deux générations, un ou plusieurs autres peuples se substituent à lui, il est remplacé, ce n’est plus lui », déclare-t-il dans un entretien sur le site de l’Action française. Ils ne sont pas les seuls. À l’autre extrémité du spectre, certains représentants de l’islam ne sont pas en reste, et n’hésitent pas à gonfler les statistiques. Histoire de donner plus de poids à leurs revendications, comme la construction de mosquées ou l’acceptation du halal dans les cantines.


2. L’islam est une religion française

Après avoir passé en revue tous ces clichés, il y en a un sur lequel on ne peut faire l’impasse. À savoir la nationalité. Souvent, les musulmans sont perçus comme majoritairement étrangers. Pourtant, trois sur quatre sont de citoyenneté française. La majorité d’entre eux (51 %) sont d’ailleurs nés dans l’Hexagone. L’islam n’est plus une religion d’étrangers en France. L’islam est une religion française.

Certes, les racines de leurs parents sont ailleurs. Le père des enquêtés est, dans près de 90 % des cas, né hors de France, ce qui montre que l’on est encore très largement au stade de la deuxième génération de musulmans vivant en France. La plupart du temps, ces pères sont nés sur l’autre rive de la Méditerranée : en Algérie (31 %), au Maroc (20 %), en Tunisie (8 %), en Turquie (5 %) ou originaires d’Afrique subsaharienne (15 %). Et si ce père est né à l’étranger, il en sera fort probablement de même de leur mère. Parmi ces femmes, pourtant, une sur cinq sera née en France.

Qu’est-ce que cela signifie ? Que l’endogamie nationale reste souvent la règle. Et ce, quels que soient les pays concernés. Ainsi, 72 % des musulmans dont le père est né en France ont aussi une mère qui a vu le jour en France ; 88 % des personnes ayant un père né en Algérie ont aussi une mère née en Algérie et 91 % pour le Maroc. Ces taux sont comparables pour les personnes originaires de Tunisie, de Turquie, ou des pays d’Afrique subsaharienne. Pour ceux qui sont nés à l’étranger, 14 % ont vu le jour en Algérie, 13 % au Maroc, 11 % principalement en Afrique subsaharienne et près de 5 % en Tunisie.

L’attachement aux origines reste par conséquent fort. Il explique d’ailleurs, au travers de ces histoires parentales, que de nombreux musulmans français aient gardé une deuxième nationalité. En lien bien sûr avec leur pays d’origine. D’après l’enquête Trajectoires et origines, réalisée en 2008, « ce sont les descendants d’immigrés d’origine turque qui se montrent les plus attachés à la nationalité transmise par leurs parents, mais le tiers des descendants d’Algériens, de Marocains et de Tunisiens sont également dans ce cas de figure ». Pour les descendants d’Algériens, la situation est d’autant plus significative qu’en vertu du double jus soli (droit du sol), ils bénéficient de la nationalité française dès leur naissance.


3. L’assimilation par l’amour

Mariage, fécondité, funérailles. Au fil du temps, les étapes de la vie subissent elles aussi l’influence du mode de vie français. Tout en continuant d’être empreintes des traditions de chacun qui se font plus pesantes pour les filles. Des parents musulmans accepteront, par exemple, plus aisément que leur fils épouse une femme qui n’est pas de confession musulmane que l’inverse. En effet, 44 % des musulmans s’opposent fermement à l’idée que leur fille puisse se marier avec un homme non musulman (ils ne sont que 22 % à refuser l’idée que leur fils épouse une non-musulmane). D’ailleurs, les opinions se durcissent sur ce point depuis les derniers sondages effectués en 2011.

Pourtant, si le discours tend à être plus rigide, d’autres tendances de fond sont bel et bien à l’œuvre au sein de la société française. Et cette fois, en faveur d’une plus grande ouverture. La France pratique ce que l’on pourrait appeler l’assimilation par l’amour.

Ainsi, alors que l’on pourrait penser que le nombre de mariages mixtes est très faible, il n’en est rien. Selon l’étude TeO, 30 % des femmes originaires d’Afrique du Nord et d’Afrique subsaharienne vivraient avec un Français non musulman. Un pourcentage très élevé lorsque l’on sait qu’en théorie ce type d’union est proscrit par l’islam et par les cultures des pays d’origine. Au temps de la colonisation, rappelons-le, ces unions étaient d’ailleurs pratiquement nulles, car sources de scandales. Ces mariages mixtes récents sont bien la preuve que les schémas mentaux et historiques des familles musulmanes finissent par craquer, eux aussi, sous le poids de la société d’accueil qui apparaît beaucoup moins fermée à l’altérité qu’on ne pourrait croire.

Ce phénomène n’est d’ailleurs pas si récent et, on le voit, il s’accroît avec le temps. Dès 1999, une enquête Insee rapportait que l’endogamie était plus forte chez les Portugais que chez les Maghrébins. Alors que les premiers se mariaient entre eux à 60 %, les chiffres étaient de 59 % chez les Marocains, 47 % chez les Tunisiens et 49 % pour les Algériens. Or, la pratique matrimoniale de ces immigrés peut être comparée puisqu’ils font tous partie des grandes vagues d’immigration de 1955-1975. Un chiffre révélateur : en 1999, environ 15 % des femmes maghrébines étaient déjà mariées avec un Français (16 % d’Algériennes, 13 % de Marocaines et de Tunisiennes). En clair, les immigrés musulmans s’adaptent à la France… et non l’inverse ! Les seuls à échapper à ce phénomène sont les Turcs. Ceux-ci sont d’ailleurs connus pour leur « enfermement » communautaire.

 Autre tendance qui milite en faveur d’une certaine assimilation dans les modes de vie : la fécondité. Le sujet donne souvent lieu à des fantasmes. On entend fréquemment dire que les femmes immigrées ont plus d’enfants que les Françaises et qu’elles sont aussi à l’origine de la forte fécondité de l’Hexagone. Pourtant, ces femmes tendent, elles aussi, à adapter leur taux de fécondité au pays. Ainsi, dans la période 1991-1998 étudiée par le démographe Laurent Toulemon9, la fécondité était dans les pays africains qu’il a retenus de 5,9 enfants par femme alors que les Africaines vivant en France n’avaient que 2,86 enfants en moyenne, soit 3 enfants de moins, autant dire un gouffre, ce gouffre qui sépare les pays ayant à peine entamé leur transition démographique et ceux qui vont bientôt la finir. De même, les Algériennes vivant en France n’avaient que 2,57 enfants contre 3,64 en Algérie (2,97 contre 3,28 pour les Marocaines). À cela s’ajoutent des changements de pratiques. Certaines, comme le fait d’avoir un garçon, ne sont plus jugées aussi importantes par la plupart des femmes. Avec des données plus récentes, l’Ined obtient les résultats suivants : une naissance sur six en France est certes de mère immigrée, alors que seulement un habitant sur douze est immigré (né hors de France sans avoir la nationalité française à sa naissance, et vivant en France depuis plus d’un an). Mais si les immigrées contribuent plus fortement à la natalité que les natifs, ce n’est pas parce que leur fécondité est supérieure à celle des Françaises, c’est parce que, étant plus jeunes que la population générale, elles sont plus fréquemment en âge d’être mères. Leur fécondité est un peu plus élevée que le reste de la population — de 0,5 point —, mais cet écart de fécondité ne pèse guère dans la moyenne nationale : la fécondité de la France métropolitaine, qui était de 2 enfants par femme en 2010, serait de 1,9 sans les immigrées.

Pour ce qui est des rites funéraires, les traditions ont encore la vie dure. Même si, au fil du temps, elles évoluent un peu. Pour l’heure, selon notre enquête, 67 % des musulmans, un nombre élevé, choisissent encore de se faire inhumer ou d’inhumer leurs proches dans le pays d’où ils sont originaires. Et 21 % souhaitent être inhumés en France, dans des carrés musulmans. Mais on constate aussi, avec l’arrivée des nouvelles générations, une progression du nombre d’inhumations sur le sol français. À cela des raisons économiques. Le coût du rapatriement du corps est onéreux (environ 3 000 euros10). Mais aussi plus sentimentales. Les immigrés aujourd’hui dûment établis en France souhaitent rester proches de leurs enfants et petits-enfants, à présent citoyens et résidents français.


4. La grande divergence sociale

Le vrai phénomène social à l’œuvre aujourd’hui chez les musulmans de France, ce n’est pas la précarisation générale comme on pourrait le croire, c’est au contraire la divergence de destin très nette entre une classe moyenne et une élite en formation, d’une part, et des populations qui se trouvent de plus en plus à l’écart du marché du travail, d’autre part.

Cette réalité est sans doute le produit de deux spécificités qui caractérisent la population musulmane de France. D’abord, les musulmans sont jeunes. Nettement plus jeunes que la moyenne nationale. Trente-six ans contre cinquante-trois ans pour les chrétiens et quarante-trois ans pour les personnes sans religion. Les trois quarts d’entre eux ont moins de quarante-cinq ans. Ensuite, près de 90 % de cette population sont concentrés sur un quart des départements français, si l’on exclut l’Outre-Mer, avec une spécificité géographique : la surconcentration dans des quartiers périphériques des grandes villes. Avec une surreprésentation dans trois grandes régions : l’Île-de-France, l’Auvergne-Rhône-Alpes et la Provence-Alpes-Côte d’Azur (PACA). Leur présence est également très forte dans les Hauts-de-France et l’Occitanie.


Carte des lieux de culte et associations musulmanes en France11
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Cette concentration est flagrante en Île-de-France où vivent 38 % des musulmans déclarés mais seulement 18,5 % de la population française. Parmi les huit départements franciliens, « la tête de file revient sans surprise à la Seine-Saint-Denis où un habitant âgé de dix-huit à cinquante ans sur trois est musulman12 ». Selon ces travaux, « on compte autant de musulmans dans le petit département de Seine-Saint-Denis que dans l’ensemble de la région PACA ». « Dans ce département rouge », écrit Michèle Tribalat, « les catholiques sont deux fois moins nombreux (15 %) et ceux qui se déclarent sans religion forment un gros tiers de la population ».


Carte des associations et lieux de culte musulmans de Seine-Saint-Denis
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On retrouve par ailleurs évidemment plus de musulmans dans les quartiers ou les communes qui comptent 20 % d’immigrés ou plus. Ils sont environ 38 % contre 8 % pour les non-musulmans à résider dans ces mêmes lieux. Ces quartiers abritent aussi plus de jeunes que les autres : 42 % de leurs habitants ont moins de trente-cinq ans, la même proportion est née à l’étranger. Et 32 % de cette même catégorie d’âge sont nés en France. « Avec la Belgique, la République slovaque et le Portugal, la France est l’un des pays où les immigrés sont le plus représentés dans les quartiers défavorisés », rappelait l’OCDE dans une étude publiée à ce sujet en 200713.

Dans Banlieue de la République14, une étude sur les communes de Clichy-sous-Bois et de Montfermeil (Seine-Saint-Denis), publiée par l’Institut Montaigne, le politologue Gilles Kepel et son équipe donnaient à voir le poids de l’islam dans ces cités paupérisées. Dans ces deux villes emblématiques de la crise des banlieues après les émeutes de 2005, le sentiment de mise à l’écart a favorisé une « intensification » des pratiques religieuses, constataient le chercheur et son équipe. Réputés plus difficiles socialement, ces quartiers fragiles sont marqués par des taux de chômage souvent plus élevés, plus de discrimination et parfois de délinquance.

Le résultat de cette concentration de populations souvent pauvres est une surdélinquance des jeunes qu’il ne faut pas nier. Selon le sociologue franco-iranien Farhad Khosrokhavar15, qui fut chargé en 2014 de rédiger un rapport sur l’administration pénitentiaire pour le ministère de la Justice, « les musulmans forment la majorité de la population carcérale, leur taux dépassant souvent les 50 %, avoisinant parfois les 70 %, voire les 80 % dans les prisons proches des banlieues ».

Si cette minorité fait parler d’elle, monopolise l’attention, les autres, ceux qui s’intègrent, en revanche, sont souvent oubliés et réduits au silence. Ils disent pourtant une autre réalité, tout aussi importante que la spirale de l’échec dans laquelle se trouvent bon nombre d’enfants d’immigrés de milieux populaires. Si un tiers des musulmans vivent dans les quartiers sensibles, les deux autres tiers n’y vivent pas. Ou tout simplement plus. Parmi les personnes les plus intégrées, 20 % seulement résident dans des quartiers ou communes qui comptent plus de 20 % d’immigrés.

Sur le plan scolaire, on retrouve la même divergence que sur le plan géographique. Certes, il ne s’agit pas de minorer les difficultés. Une large partie de ces musulmans reste encore sans diplômes : 15 % n’en ont aucun et 25 % ont un niveau inférieur au bac. Et ces chiffres sont préoccupants. Mais qu’en est-il des autres ? Il faut aussi le rappeler : certains s’en sortent, et plutôt bien. À niveau social égal, des enfants d’immigrés réussissent parfois mieux à l’école que les autres. La preuve, 34 % de ces jeunes accèdent à des études supérieures. Certains se hissent à des niveaux de qualification proches de la moyenne nationale. Les chiffres parlent d’eux-mêmes. Environ 12 % de cette population détient un diplôme de niveau bac + 2. 20 % ont un diplôme plus élevé. Parmi ceux-là se trouvent les 10 % des musulmans qui possèdent un titre universitaire de niveau bac + 5. Et les filles sont mieux représentées que les garçons parmi les diplômés car, à l’école, à l’exception des jeunes Turques, les filles d’immigrés réussissent mieux que les garçons. Ces progrès sont visibles d’une génération à l’autre. En 2012-2013, dans presque tous les pays de l’Union européenne, « les descendantes d’immigrés âgées de quinze à trente-quatre ans risquent deux fois moins d’être inactives que les jeunes immigrées ».

En règle générale, cette réalité positive est occultée. Pourquoi ? À cela rien d’étonnant. C’est la loi du genre : plus on réussit, plus on gravit l’échelle sociale, et moins les différences sautent aux yeux. On se fond dans la masse. Ces personnes sont pourtant la preuve que l’éducation reste une des clés de l’intégration des immigrés les plus défavorisés. L’OCDE, dans son enquête PISA, le résume d’ailleurs assez bien : « Il peut être coûteux de retarder le soutien apporté aux élèves immigrés, car les compétences acquises à l’école déterminent ultérieurement dans une large mesure l’employabilité et la participation sociale16. »


5. Ils sont encore ouvriers mais aussi employés, artisans, chefs d’entreprise…

Sur le plan professionnel enfin, on retrouve encore et toujours la même divergence qui se traduit par une polarisation marquée. C’est à l’occasion des grandes vagues d’immigration de l’après-guerre que parents ou grands-parents ont quitté leurs terres pour rejoindre la France. À l’époque, le pays était en pleine reconstruction. Et les usines avaient besoin de cette main-d’œuvre peu qualifiée, moins exigeante au niveau salarial, qui venait s’ajouter au « grand déversement des campagnes vers les villes » décrit par Alfred Sauvy. Ces migrations ouvrières se succédèrent d’ailleurs tout au long des Trente Glorieuses avant de se restreindre ou de prendre d’autres formes au moment de la crise économique des années 1970 et des chocs pétroliers.

Les musulmans de France sont le produit de cette histoire-là. Environ 70 % des jeunes descendants d’immigrés maghrébins ou turcs ont un père ouvrier, au lieu de 41 % pour l’ensemble des autres Français. Mais depuis les réalités sociales ont changé, leur trajectoire a ensuite évolué de manière assez disparate. Même si on constate toujours une prééminence nette des catégories sociales populaires, des personnes inactives et une forte sous-représentation des classes supérieures du salariat.

Aujourd’hui, ils sont aussi bien ouvriers (24 % contre 13,1 % dans la population générale) qu’employés (19 % contre 16,6 %), artisans et même chefs d’entreprise. Certains ont su gravir l’échelle sociale. En témoigne, depuis quelques années, l’émergence d’une nouvelle classe moyenne et supérieure formée, bien insérée dans le monde professionnel. Faut-il y voir les prémices d’un renversement de tendance ? Sans doute. Ces nouveaux venus, on l’espère, grossiront les rangs des professions intermédiaires (8 % contre 14,1 % dans la population générale), des cadres. Ou ceux de certaines professions intellectuelles (4 % contre 9 %). Au total, les deux dernières catégories englobent 5 % de cette communauté alors que ce chiffre atteint près du double dans la population générale.

À l’autre bout de l’échelle sociale se trouve une population totalement hors du marché de l’emploi. La proportion d’inactifs est très nettement plus élevée que pour la moyenne nationale. Ils seraient 38 % chez les musulmans contre 16 % pour le reste de la population. Parmi eux, des femmes au foyer. Mais aussi et surtout des jeunes « décrocheurs », sortis sans aucun diplôme du système scolaire (on parle de ces jeunes depuis plus de quinze ans et l’on évalue chaque année leur nombre entre 100 000 et 150 000) et qui ne sont pas intégrés au marché du travail. Ils vivent en marge de la société, voire pour certains d’entre eux contre la société. Avec un support idéologique venu aujourd’hui du fondamentalisme islamique.



B. LA MONTÉE DE L’ISLAMISME

1. Il n’y a pas de communautarisme musulman national

La sociologie des musulmans de France est donc très différenciée. Reste maintenant à comprendre leurs croyances et leurs pratiques. Et, sans surprise, leur portrait religieux est aussi contrasté que leur portrait social.

Démentons pour commencer un lieu commun du discours politique et médiatique : le fameux « communautarisme musulman » qui s’étendrait partout en France. Disons-le clairement, l’enquête le prouve, ainsi que les analyses qualitatives que nous pouvons faire : il n’y a pas de « communauté musulmane » ni de « communautarisme musulman » unique et organisé, ce qui n’exclut pas localement l’existence de communautés musulmanes qui exercent une pression sociale très forte sur les non-musulmans et les musulmans qui ne suivent pas leur mode de vie.

Il existe des Français de culture et de confession musulmane, dont le sentiment d’appartenance à la communauté musulmane est, d’abord et avant tout, individuel : peu d’engagement associatif au nom de l’islam (5 % seulement d’entre eux appartiennent à une association musulmane), des choix politiques aux élections très faiblement influencés par l’« islamité » réelle ou supposée d’un candidat (19 % seulement voteraient pour un candidat musulman, « quelle que soit son appartenance politique »), très peu d’écoles confessionnelles (quelques dizaines pour 1,3 million de moins de quinze ans).

Ces musulmans entretiennent un rapport très distancié avec les organisations islamiques et les responsables religieux. Ainsi, plus des deux tiers affirment ne pas connaître le Conseil français du culte musulman (CFCM) qui est jugé représentatif de la « communauté musulmane » par seulement 9 % des musulmans de France. Il en va de même de l’UOIF (Union des organisations islamiques de France) qui organise pourtant chaque année au Bourget l’un des principaux événements musulmans d’Europe, et dont seuls 12 % se disent proches.

Par ailleurs, sur bien des sujets de la vie quotidienne, leurs préoccupations ne se démarquent en rien, ou à peine, de celles des autres Français. Ils aspirent avant tout aux mêmes choses : avoir un emploi stable (93 %), obtenir de bons diplômes (88 %), pouvoir acheter leur logement (65 %). Leurs réponses sont sans équivoque. La volonté d’accéder à un meilleur statut social l’emporte sur les questions identitaires ou religieuses. Quant à leurs soucis, ils sont souvent classiques. Qu’est-ce qui les chagrine le plus ? Le poids trop élevé de la fiscalité. Les inégalités sociales. Et même s’ils sont plus du tiers (38 %) à dire qu’ils souffrent de discriminations, soit un chiffre qui a encore augmenté depuis septembre 2001 (32 % selon une enquête effectuée juste après le 11 Septembre), ce problème n’arrive pas en tête de leurs priorités. Certains signes montrent en outre leur relative confiance dans la capacité de la société française à évoluer. La preuve : à la question de savoir si la France serait un jour en mesure d’élire un président musulman, les réponses sont très partagées. Près de la moitié d’entre eux (45 %) pensent que cela est possible, tandis que le même pourcentage penche plutôt pour l’inverse. Quelques années en arrière, ce type même de question n’aurait sans doute pas été posé. Du moins pas en ces termes.

On relève par contre que 35 % d’entre eux affirment vouloir partir vivre dans un pays musulman, avec une forte différence entre les personnes d’origine musulmane (38 %) et les « musulmans culturels » (16 %). On retrouve la même proportion (37 %) à penser que les « musulmans sont victimes d’un complot ».

Porteurs d’une vision de la société différente sur certains sujets, soucieux d’affirmer certaines spécificités, ils pourraient pourtant s’organiser pour peser sur le débat public. Mais rien de tout cela n’émerge : ils votent très peu, s’affichent majoritairement au centre (alors qu’ils votent traditionnellement à gauche), n’ont jamais créé de partis communautaires ou religieux et continuent à garder un certain espoir envers la capacité d’intégration de l’ordre politique national.

S’il n’y a pas de communauté musulmane organisée, y a-t-il pour autant un « vote musulman » ? Les musulmans de plus de dix-huit ans représentent environ 6 % de la population française. Est-ce que pour autant ils représentent 6 % des électeurs ? Non, et loin s’en faut. D’abord, les adultes ne sont pas tous français : dans l’échantillon de l’enquête menée par l’Ifop pour l’Institut Montaigne, seuls 69 % des musulmans et des personnes d’origine musulmane étaient français. Le nombre d’électeurs potentiels tombe alors à 4,5 %. Ils sont ensuite beaucoup moins inscrits sur les listes électorales que les autres Français, seulement 50 %, compte tenu du nombre important d’étrangers, mais aussi du nombre de non-inscrits. Pour rappel, 87 % des personnes vivant en France sont inscrites. Ainsi, environ 3 % de la population vivant en France est musulmane, a plus de dix-huit ans et est inscrite sur les listes électorales. Mais seulement deux tiers d’entre eux ont voté lors de l’élection présidentielle de 2012, ce qui représente 2 % de la population française. En effet, 24 % se sont abstenus et 8 % ont voté blanc ou nul. On peut donc considérer que 1,3 million d’électeurs en 2012 étaient musulmans, pour un nombre total d’électeurs de 36 millions, soit 3,6 % du corps des votants, presque deux fois moins que leur proportion dans la population française. Pour l’élection de 2017, on ne dispose que d’enquêtes parcellaires, mais leurs résultats donnent la même tendance.

Pour qui votent-ils maintenant ? Jérôme Fourquet17 et son équipe, en se fondant sur les prénoms des électeurs — et au besoin sur les noms, dates et lieux de naissance —, ont passé au peigne fin les listes électorales de sept villes (Marseille, Roubaix, Toulouse, Perpignan, Aulnay-sous-Bois, Mulhouse et Creil). Cet électorat, en grande partie populaire, a voté à 86 % pour François Hollande au second tour de la présidentielle de 2012 (il a remporté l’élection avec 51,64 % des suffrages). En extrapolant, on peut donc considérer que François Hollande a battu Nicolas Sarkozy grâce à l’appoint du « vote musulman ». 86 % de 3,6 %, cela fait 3,1 % des électeurs… quasiment la différence qui a permis à François Hollande de battre Nicolas Sarkozy (51,64 % contre 48,36 %).

Mais tout semble avoir changé lors des municipales de 2014. L’électorat musulman, déçu par l’absence de résultats en matière d’emploi et en butte à l’insécurité, s’est massivement abstenu, faisant basculer nombre de villes à droite. À Toulouse comme à Marseille, les candidats PS ont perdu le plus de voix dans les quartiers où les électeurs de confession musulmane étaient le plus nombreux. À Perpignan, révèle l’enquête, ces électeurs de gauche ont ainsi voté dès le premier tour pour la droite afin de faire barrage au FN ! « Les motivations sont différentes de ce qu’on a pu entendre, et notamment du soi-disant haro sur le mariage pour tous », souligne dans sa préface Gilles Finchelstein, directeur de la Fondation Jean-Jaurès.

En 2017, les musulmans sont demeurés fidèles à la gauche, sauvant même l’honneur de Benoît Hamon qui récolta 17 % de leurs suffrages. Mais c’est Jean-Luc Mélenchon qui a réalisé le meilleur score avec 37 %. Emmanuel Macron, lui, a recueilli 24 % des voix, soit son score national. François Fillon n’a convaincu que 10 % des électeurs musulmans et Marine Le Pen 5 %18.

Quelles conclusions tirer de ces données factuelles ? Probablement que le « vote musulman » n’existe pas au sens où la religion viendrait expliquer le choix des électeurs. Les musulmans se sont longtemps retrouvés dans les candidats de gauche pour deux raisons : de condition plus modeste que le reste de la population française, ils votent traditionnellement pour des candidats sensibles à la question sociale. Et comme ils sont régulièrement pris pour cible par les candidats de droite (Nicolas Sarkozy en 2012) et Marine Le Pen (depuis toujours), ils ne votent pas pour ceux qui les attaquent. Du coup, quand ils sont déçus par la gauche, ils s’abstiennent ou votent pour la gauche de la gauche. Le « vote musulman » est le vote de classe d’une minorité stigmatisée.


2. L’islam est la première religion pratiquée en France

Si l’évocation d’une « communauté musulmane », au sens où on l’entend d’ordinaire, paraît encore erronée, ou prématurée, les musulmans ont de nombreux points communs. Quatre marqueurs les rassemblent : des valeurs beaucoup plus conservatrices que le reste de la société, une pratique religieuse très nettement supérieure, la norme alimentaire halal, devenue une façon d’être-au-monde islamique, et un soutien au port du voile, qui reste majoritaire malgré de forts clivages internes.

Le système de valeurs des musulmans les distingue du reste de la société. Est-ce d’ailleurs les valeurs religieuses qui sont en cause ou des valeurs culturelles, celles de leurs pays d’origine ? Les musulmans mélangent souvent les deux. Je crois qu’il faut être précis et ne pas faire porter à l’islam la charge des valeurs patriarcales du monde arabe, turc et de l’Afrique subsaharienne (qui est d’ailleurs beaucoup plus complexe que le monde arabe sur ce sujet, plusieurs groupes ethniques subsahariens étant matrilinéaires, loin du système patriarcal du monde arabe).

Deux tiers seulement d’entre eux pensent que les filles doivent hériter de la même part que les garçons. Le groupe miroir « population générale » le pense lui à 95 %. La différence est encore plus importante quand on interroge les musulmans sur la virginité lors du mariage. 67 % y sont favorables contre seulement 8 % pour la population générale (mais 23 % pour les catholiques pratiquants). L’écart est aussi très significatif dans la réponse à la question : une femme doit-elle obéir à son mari ? 56 % des musulmans disent oui contre 5 % seulement pour la population générale. Sur l’avortement et l’homosexualité, les différences sont moins spectaculaires : 54 % des musulmans pensent qu’« une femme doit être libre d’avorter » (88 % pour la population générale et 69 % pour les catholiques pratiquants) et 56 % pensent que « les homosexuels doivent être libres de vivre leur vie comme ils le souhaitent » (84 % pour la population générale et 76 % pour les catholiques pratiquants).

C’est donc dans la relation hommes/femmes que les différences sont les plus fortes entre les musulmans d’un côté et la population générale de l’autre. Nous avons distingué les résultats suivant le genre, côté musulman. Et, surprise, les femmes sont encore plus conservatrices que les hommes, notamment sur la virginité lors du mariage : 72 % y sont favorables contre seulement 61 % pour les hommes. Sur le droit à l’avortement, l’obéissance de la femme à son mari ou la question de l’homosexualité, les réponses sont équivalentes. Là où l’opinion des femmes diffère, c’est sur l’héritage : 74 % sont favorables à un héritage égal entre le garçon et la fille contre 68 % des hommes. Mais tout le monde se retrouve sur l’idée que les filles doivent faire les mêmes études que les garçons (94 % pour les hommes et 95 % pour les femmes).

Les différences enfin sont fortes entre les musulmans déclarés et les personnes d’origine musulmane qui sont seulement 22 % à être favorables à la virginité lors du mariage pour les filles (contre 74 % pour les musulmans déclarés), 15 % au fait qu’une femme doit obéir à son mari. Ils pensent à 98 % qu’une fille doit hériter autant qu’un garçon et acceptent l’homosexualité à 82 %. À noter aussi d’importantes différences entre ces deux groupes sur des questions économiques et sociales : « Les chômeurs pourraient-ils trouver du travail s’ils le voulaient vraiment ? » Les musulmans déclarés disent oui à 66 %, les personnes d’origine musulmane seulement à 45 %. « On ne se sent en sécurité nulle part » : les musulmans déclarés sont d’accord avec cette affirmation à 51 % (64 % pour la population générale) contre seulement 31 % des personnes d’origine musulmane. Enfin, à l’affirmation « il y a trop d’immigrés en France », les musulmans déclarés adhèrent à 48 % contre 25 % pour les personnes d’origine musulmane et 64 % pour la population générale.

Quelles conclusions tirer de ces éléments ? D’abord et avant tout, le caractère très conservateur des musulmans de France — conservatisme mesuré par la comparaison avec le reste des Français —, notamment sur les questions liées à la sexualité et à l’égalité entre les hommes et les femmes. Ensuite, la grande différence, sur ce dernier point précisément, entre les musulmans déclarés et les personnes d’origine musulmane : l’adhésion à l’islam — et pas seulement l’origine culturelle — renforce ce caractère conservateur. On mesure enfin le poids de l’adhésion religieuse sur les autres points, non religieux ou culturels, testés dans l’enquête : les musulmans déclarés se positionnent beaucoup plus à droite que les musulmans d’origine sur des questions classiques utilisées pour mesurer le positionnement idéologique.

Quand on s’intéresse au rapport à la religion, des éléments communs apparaissent très clairement. La religion occupe une très grande place dans leur vie — bien plus importante d’ailleurs que pour la moyenne des Français. À l’exception d’une petite minorité (13 %), la spiritualité est perçue comme quelque chose d’intime, de privé. Qui se vit de manière individuelle. Par contre, la pratique religieuse s’est incontestablement renforcée au fil des années. La prière est très répandue. Plus de neuf individus sur dix qui se rendent chaque jour à la mosquée disent respecter les cinq prières quotidiennes. Au même titre que la moitié des musulmans qui ne se rendent dans les lieux de culte que pendant le ramadan. 60 % des musulmans disent faire la prière cinq fois par jour. On peut franchement douter de la véracité de ces chiffres qui reflètent néanmoins l’idée que les musulmans se font d’un bon pratiquant.

Il en est de même pour le jeûne, très majoritairement suivi tout au long du ramadan. Parmi les musulmans déclarés, 83 % affirment avoir fait le ramadan, et 77 % avoir jeûné sur toute la période. Quant à ceux qui n’ont pas jeûné, ils invoquent pour l’essentiel des raisons de santé ou de pénibilité du travail.

Enfin, la foi s’exprime par le rêve de pouvoir, un jour, concrétiser le hajj — le pèlerinage à La Mecque. Une consécration ultime pour la plupart des musulmans qui se voient alors honorés des titres de « hadja » pour les femmes et de « hadj » pour les hommes. Certes, ce voyage en terre sainte est très coûteux (6 000 euros en moyenne) et souvent épuisant, surtout quand il a lieu l’été. Mais tous, ou presque, ont en tête de le réaliser. Y compris une grande majorité de ceux qui ne jeûnent pas lors du ramadan. Enfin, pour l’essentiel des musulmans, plus de 83 %, l’islam est « la seule vraie religion », même si plus de la moitié conçoivent que « d’autres religions contiennent des vérités ».

En comparaison, la fréquentation de la mosquée est bien moins importante. Environ 30 % ne s’y rendent jamais, tandis que 30 % n’y vont qu’occasionnellement, notamment lors des célébrations du ramadan. Les musulmans qui la fréquentent une fois par semaine, généralement pour la prière du vendredi, sont donc minoritaires. Même les plus « durs », ceux qui prônent la suprématie de la charia sur la loi de la République, ne fréquentent pas forcément plus les lieux de prière. Deux raisons à cela : la prière hebdomadaire à la mosquée a lieu le vendredi qui n’est pas, contrairement au dimanche, un jour férié. Il est donc compliqué de s’y rendre pour les gens qui travaillent. Ensuite, les femmes y vont peu, en tout cas beaucoup moins que les hommes. Enfin, assister à la prière du vendredi n’a pas le même sens que la participation à la messe du dimanche qui est un sacrement. Chez les musulmans, cette prière est l’occasion de la réunion de la communauté, mais elle n’a pas de sens religieux.

Ne comparons donc pas l’assistance à la messe du dimanche pour les catholiques et la fréquentation de la mosquée le vendredi pour les musulmans : le sens religieux n’est pas le même. Ce qui ressort, c’est que les musulmans sont très pratiquants : environ les trois quarts d’entre eux, contre 5 % des catholiques. Si on considère qu’il y a 3,6 millions de musulmans de plus de quinze ans et qu’ils sont pratiquants à 75 %, il y a donc un peu plus de 2,5 millions de musulmans pratiquants en France. Pour les catholiques, on arrive aux données suivantes : la moitié de la population française se dit catholique, soit 33 millions de personnes. Si on enlève les moins de quinze ans (19 %), on arrive au chiffre de 27 millions de catholiques adultes. Sur ces 27 millions, 5 % sont des pratiquants réguliers, soit 1,35 million. Pour autant que les chiffres sont justes, on peut conclure que le nombre de musulmans pratiquants en France est nettement plus important que celui des catholiques. La perception erronée de leur nombre, beaucoup moins important que ne l’imaginent les Français, s’explique par là.


3. Le halal et le voile, marqueurs islamistes

Au-delà de la religion, certaines attitudes se systématisent davantage. C’est le cas de la consommation de viande halal qui devient un standard de vie chez les musulmans : 70 % d’entre eux déclarent toujours acheter de la viande halal, 22 % en achètent parfois, et 6 % seulement jamais.

Le port du voile est davantage clivant, mais une large majorité y adhère malgré tout. Environ 65 % des musulmans — de religion et de culture — se déclarent favorables au port du voile, et même 24 % sont favorables au principe du voile intégral, niqab ou burqa. À l’inverse, 22 % sont contre le port du voile et 63 % contre le port de la burqa, avec là encore, et dans les deux cas, des femmes plus conservatrices que les hommes (70 % des femmes contre 58 % des hommes). Une proportion similaire bien que légèrement plus faible considère également que les jeunes filles devraient avoir le droit de porter le voile au collège et au lycée.

Les femmes qui le portent le font de manière plus systématique qu’épisodique. Parmi elles, en effet, 23 % portent le hijab tout le temps, tandis que 7 % l’adoptent partout sauf sur leur lieu de travail ou d’études. L’intermittence est peu pratiquée. Les femmes qui mettent et retirent le hijab selon les contextes scolaires ou professionnels sont finalement assez peu nombreuses. Mais leur nombre augmente depuis 2003, date des précédentes enquêtes.

L’obligation religieuse arrive en tête des motivations (pour 76 % des femmes qui portent le voile et 66 % de celles qui ne le portent pas ont cette opinion) devant les enjeux de sécurité (35 % dans les deux cas), et enfin la volonté de montrer son appartenance à la foi musulmane (pour 23 % et 44 % respectivement). Une toute petite minorité enfin déclare porter le voile par contrainte ou imitation des autres (6 % et 20 % respectivement). Un argument qui ne convainc guère les femmes qui ne portent pas le voile, plus critiques à l’égard de cette pratique et qui y voient surtout un conformisme social.

Que nous apprennent ces nouvelles tendances ? Sans doute que le sentiment religieux s’intensifie chez un grand nombre de musulmans de France. Mais aussi qu’un certain type d’islam est en train de s’y imposer. Porter le voile ne correspond pas en effet à une obligation religieuse. Manger halal non plus, un verset du Coran (V, 5) disant même explicitement le contraire19 : « 3. Vous sont interdits la bête trouvée morte, le sang, la chair de porc, ce sur quoi on a invoqué un autre nom que celui d’Allah, la bête étouffée, la bête assommée ou morte d’une chute ou morte d’un coup de corne, et celle qu’une bête féroce a dévorée — sauf celle que vous égorgez avant qu’elle ne soit morte. (Vous sont interdits aussi la bête) qu’on a immolée sur les pierres dressées, ainsi que de procéder au partage par tirage au sort au moyen de flèches. Car cela est perversité. » Et juste après : « 5. Vous sont permises, aujourd’hui, les bonnes nourritures. Vous est permise la nourriture des gens du Livre20, et votre propre nourriture leur est permise. (Vous sont permises) les femmes vertueuses d’entre les croyantes, et les femmes vertueuses d’entre les gens qui ont reçu le Livre avant vous, si vous leur donnez leur mahr21 avec contrat de mariage, non en débauchés ni en preneurs d’amantes. Et quiconque abjure la foi, alors vaine devient son action, et il sera dans l’au-delà, du nombre des perdants. »

Que signifie ce verset ? Que la viande des juifs et des chrétiens est autorisée explicitement aux musulmans par le Coran, au même titre que les femmes des gens du Livre peuvent être épousées par les musulmans. Personne, à part quelques salafistes et maintenant des fréristes, ne remet en cause aujourd’hui le fait qu’un musulman puisse épouser une non-musulmane. Mais très nombreux sont ceux qui croient que le Coran interdit au musulman de manger une viande non halal (c’est-à-dire non sacrifiée suivant le rituel musulman). Pourquoi cette situation ? Parce que des entrepreneurs religieux ont réussi à imposer leur norme, on y reviendra.

De même, rien n’indique dans le Coran que les femmes doivent sortir voilées. Le mot hijab est utilisé sept fois dans le Coran. Dans aucun cas il ne fait référence au vêtement féminin, pour lequel deux formules sont utilisées (khoumour et jilbab). Hijab veut dire rideau, il est devenu le symbole d’une séparation entre la femme et l’homme. Il désigne l’isolement des épouses de Mahomet : « Et si vous leur demandez (aux femmes du Prophète) quelque objet, demandez-le-leur derrière un rideau : c’est plus pur pour vos cœurs et leurs cœurs. » Mais il s’agirait plutôt de distances et d’obstacles qui interdiraient les contacts directs des invités du Prophète avec ses femmes. Cette séparation, d’abord réservée aux femmes de Mahomet, se serait ensuite postérieurement étendue aux femmes musulmanes en général22.

Le terme voile en français, dans son sens de tissu porté sur la tête, est abordé (indirectement) une seule fois dans le Coran, dans la sourate XXXIII, verset 5923 : « Ô Prophète ! Dis à tes épouses, à tes filles, et aux femmes des croyants, de resserrer sur elles leur mante : c’est pour elles le meilleur moyen de se faire connaître et de ne pas être offensées. Dieu est celui qui pardonne, il est miséricordieux. » Le mot traduit par mante ou voile ici et dans beaucoup de traductions est le mot arabe jalabibihenna (‫جَلَابِيبِهِنَّ, de jalâbib, qui est le féminin pluriel de jilbab). Ce verset coranique constitue donc davantage un appel à la bienséance et à la préservation de la structure sociale qu’une injonction vestimentaire spécifique. Il ne fait aucun lien explicite avec la chevelure. Le mot jilbab fait référence ici plutôt à un drap qu’à un quelconque habit qui permettrait de cacher l’identité et non de couvrir ou découvrir le visage. ‬‬‬‬‬‬‬‬

Quant à la sourate XXIV, plus tardive, le mot voile n’y apparaît pas : « Dis aux croyantes de baisser les yeux et de contenir leur sexe ; de ne pas faire montre de leurs agréments, sauf ce qui en émerge, de rabattre leur fichu sur les échancrures de leur vêtement… » (verset 31). Le mot traduit par fichu ici est le mot arabe khimar qui peut signifier tout drap ou vêtement que porte la femme. Quant au terme rendu ici par échancrures, il s’agit du terme arabe jouyoub, que d’autres traducteurs ont rendu par poitrine, gorge, seins, ou encore décolleté. Le terme jouyoub est utilisé par le Coran au singulier, jayb, à propos de Moïse (27:12 ; 28:32) au sens d’ouverture de la chemise. Le terme agrément a été perçu fautivement par certains juristes comme désignant le visage.

En fait, la seule mention du voile se trouve dans un hadith (un dit du prophète rapporté selon la tradition par ses compagnons) : « Un jour, la belle-sœur du Prophète, Asma fille d’Abu Bakr, rendit visite au Prophète, tout en portant des vêtements fins (riqâq). Alors le Prophète aurait dit : “Ô Asma, quand une fille est pubère, il lui sied de ne laisser voir d’elle que le visage et les deux mains.” » Ce hadith est rapporté par le compilateur Abu Dawud plus de deux cents ans après la mort de Mahomet. Et c’est ce texte qui est invoqué par la majorité des théologiens sunnites, chiites et ibadites pour justifier l’obligation du port du voile. Ce hadith se classe pourtant dans la catégorie des hadiths faibles (il ne figure pas dans les recueils canoniques comme ceux d’Al-Bukhari et de Muslim qui sont les plus célèbres et sa chaîne de transmission est absente, ou à tout le moins incomplète). Or, dans la jurisprudence musulmane, un hadith faible ne saurait former la base d’une disposition obligatoire. Certains libéraux avancent cet argument pour remettre en question l’existence d’une prescription du voile.

Je ne vais pas entrer dans une discussion théologique. Mon objectif est surtout de montrer ici que ni la viande halal ni le port du voile par les femmes ne sont des prescriptions religieuses musulmanes aussi claires que l’interdiction du porc ou le jeûne pendant le mois de ramadan peuvent l’être. Alors, qui a diffusé ces idées ? Des traditionalistes ou plutôt des conservateurs, pour des raisons moins religieuses que sociales ou culturelles. Et ce que montre l’adhésion des musulmans de France au halal et au voile, c’est que ces conservateurs traditionalistes sont en train de gagner la bataille culturelle qui se joue.



C. QUI EST TENTÉ PAR L’ISLAMISME ?

Regardons maintenant quelle typologie on peut faire des musulmans, sachant que les groupes ne sont jamais « chimiquement » purs et qu’on n’a jamais 100 % de réponses identiques sur une question dans chacun des groupes. Néanmoins les groupes sont cohérents et très typés.

1. Une typologie des musulmans de France

a) Première typologie

Le premier groupe (18 % des effectifs) englobe les individus les plus éloignés de la religion. Ils sont favorables à la laïcité, ne formulent aucune revendication d’expression religieuse dans la vie quotidienne, qu’il s’agisse du monde du travail ou de l’école, ne souhaitent pas de nourriture halal à la cantine et sont très largement d’accord avec l’idée que la laïcité permet de pratiquer librement sa religion.

Le second groupe (28 % des effectifs) partage les mêmes valeurs. Ses membres sont d’accord avec l’interdiction de la polygamie et avec l’idée que la loi de la République passe avant la loi religieuse. Ils se distinguent cependant par un attachement plus fort à la consommation de nourriture halal. Une partie d’entre eux est favorable à l’expression religieuse au travail.

La troisième catégorie (13 % des effectifs) est plus ambivalente. Elle s’oppose au niqab et à la polygamie, mais elle conteste aussi l’idée selon laquelle la laïcité permet de pratiquer librement sa religion. Sans être radicale, elle critique le modèle républicain, a minima dans ses modalités d’application. Une forte minorité de ses membres souhaite d’ailleurs exprimer sa religion sur son lieu de travail.

La quatrième catégorie (12 % des effectifs) se distingue de la troisième par une plus grande acceptation de la laïcité. En revanche, elle critique massivement l’interdiction de la polygamie en France tout en condamnant absolument le niqab, rejeté par 95 % des membres de ce groupe. Cette catégorie réunit beaucoup de musulmans étrangers résidant en France.

La cinquième catégorie (13 % des effectifs) représente les individus qui présentent des traits autoritaires : 40 % de ses membres sont favorables au port du niqab, à la polygamie, contestent la laïcité et considèrent que la loi religieuse passe avant la loi de la République. Dans leur immense majorité, les membres de ce groupe ne considèrent pas que la foi appartienne à la sphère privée, ils sont d’ailleurs majoritairement favorables à l’expression de la religion au travail.

La sixième catégorie (15 % des effectifs) se distingue de la cinquième en prônant une vision plus « dure » des pratiques religieuses. En revanche, elle valorise la foi comme un élément privé et non comme un élément public. Presque tous ses membres valorisent le port du niqab et près de 50 % contestent la laïcité tout en étant favorables à l’expression de la religion sur le lieu de travail.

Le groupe A formé par les catégories 1 et 2 (représentant 46 % des musulmans de France) est soit totalement sécularisé soit en train d’achever son intégration dans le système de valeurs de la France contemporaine. Il ne renie pas pour autant sa religion, souvent identifiée au halal, et a une pratique religieuse très supérieure à la moyenne nationale.

Le groupe B formé par les catégories 3 et 4 est plus composite et s’inscrit clairement dans une position intermédiaire. Les individus qui le composent sont fiers d’être musulmans et revendiquent l’inscription de leur religion dans l’espace public. Très pieux (la charia a une grande importance pour eux, sans passer devant la loi de la République), ils sont souvent favorables à l’expression de la religion au travail, ayant très largement adopté la norme halal comme définition de l’« être musulman ». Ils rejettent très clairement le niqab et la polygamie et acceptent la laïcité. Ils représentent 25 % de l’échantillon.

Le groupe C qui rassemble les catégories 5 et 6 est le plus problématique : il réunit des musulmans qui ont adopté un système de valeurs clairement opposé aux valeurs de la République. Si certains considèrent que la laïcité leur permet de vivre librement leur religion ou considèrent que la foi est une affaire privée, on peut davantage y lire une attitude de retrait et de séparation vis-à-vis du reste de la société que la compréhension de ce que signifie la laïcité. 28 % des musulmans de France peuvent être regroupés dans ces deux catégories qui mélangent à la fois des attitudes autoritaires et d’autres que l’on pourrait qualifier de « sécessionnistes ». L’islam est un moyen pour eux de s’affirmer en marge de la société française.


b) Deuxième typologie

Quand le rapport est sorti en septembre 2016, le groupe des 28 % a été largement discuté, notamment par certains commentateurs et chercheurs qui refusaient de croire à la réalité que l’enquête décrivait. Je livre donc ici une autre typologie, faite à partir de la même enquête, mais avec des questions différentes. Elle aboutit peu ou prou aux mêmes résultats que la première.

Le groupe 1 pèse 50 %. Il correspond à la grande masse modérée des musulmans. Parmi les femmes de ce groupe, seulement 16 % portent le voile systématiquement (contre 23 % en moyenne), mais 57 % pensent que les filles devraient avoir le droit de porter le voile au collège ou au lycée. 12 % voteraient systématiquement pour un candidat musulman (contre 19 %) et 12 % (contre 29 %) estiment que la charia est plus importante que la loi de la République. Si l’islam politique est donc très peu présent dans ce groupe, une large majorité de ses membres affiche néanmoins des revendications d’accommodement avec la laïcité la plus stricte. On l’a vu pour le port du voile dans les collèges et lycées, c’est encore plus vrai pour les menus halal dans les cantines : 78 % souhaitent que les enfants aient la possibilité de manger halal à l’école. Signe de l’importance identitaire et de l’ancrage profond de certaines pratiques, 70 % des membres du groupe 1 ont jeûné pendant tout le ramadan et 97 % ne mangent jamais de porc.

Le groupe 2 pèse 20 %. Eux sont les « durs » sur toute une série de variables, avec des scores parfois impressionnants, notamment sur la suprématie de la charia. 60 % des membres de ce groupe déclarent ainsi que la loi islamique est plus importante que la loi de la République. C’est dans ce groupe et dans le groupe 3 (55 %) que les résultats sur ce point sont les plus élevés et nettement majoritaires, alors que « seulement » 29 % des interviewés adhèrent à cette opinion. En cohérence avec cette adhésion à la suprématie de la charia, 67 % (et 69 % dans le groupe 3) déclarent que l’employeur doit s’adapter aux obligations religieuses de ses employés (contre 40 %). 81 % (contre 60 %) estiment que les filles devraient avoir le droit de porter le voile au collège ou au lycée, la proportion étant très proche dans le groupe 3 avec 74 %. 39 % (contre 30 %) déclarent qu’ils n’accepteraient en aucun cas que leur fille se marie avec un non-musulman mais, élément intéressant à relever, les femmes de ce groupe (comme celles du groupe 3) ne portent pas le voile davantage que la moyenne : 24 % dans les deux groupes contre 23 %. 48 % se disent proches de Tariq Ramadan (contre 37 %). Ils sont par ailleurs les plus nombreux à se sentir discriminés depuis les récents attentats : 47 % contre 38 % et ceci constitue une nette différence avec le groupe 3 (« seulement » 34 %), lui aussi très « dur » par ailleurs. De la même façon, 69 % des membres du groupe 2 pensent qu’en France les musulmans sont victimes d’un complot, ce qui les distingue du groupe 3 (53 %) et nettement de la moyenne (37 %). Fait intéressant, le groupe 2 comme le groupe 3 n’affichent pas une fréquentation des mosquées ou salles de prière plus élevée que la moyenne. Il en va de même pour la prière… Nous sommes donc là en présence d’un islam idéologique et culturel plus que cultuel.

Le groupe 3 pèse 11 %. Il constitue le second groupe de « durs ». 43 % n’accepteraient en aucun cas que leur fille se marie avec un non-musulman (contre 30 %). Dans ce groupe (et c’est le seul), l’idée selon laquelle les femmes doivent porter le voile intégral (niqab ou burqa) est majoritaire avec 51 % d’approbation (contre 24 %). C’est également le seul groupe qui refuse majoritairement de faire la bise à 57 % (contre 32 %). Ce groupe 3 est donc nettement plus rigoriste que le groupe 2 sur la question des rapports hommes/femmes, qu’il s’agisse de l’obligation de porter le voile intégral (51 % contre 40 %), ou bien encore de la non-fréquentation des piscines mixtes (48 % contre 40 %). Le groupe 3 affiche également une grande tolérance envers la polygamie avec 41 % de ses membres qui ne sont pas d’accord avec l’interdiction de cette pratique en France contre seulement 20 % dans le groupe 2 et 21 % en moyenne… Par ailleurs, ce groupe est le seul à penser seulement à 10 % (réponse « oui tout à fait ») que la foi religieuse est d’ordre privé (contre 81 % du groupe 2, ce qui constitue une vraie différence entre ces deux groupes). Enfin, ces membres sont les plus nombreux à être prêts à voter systématiquement pour un candidat musulman (45 % contre 19 % et 28 % dans le groupe 2). Nous sommes donc là sur les tenants d’un islam politique alors que les membres du groupe 2 sont aussi stricts qu’eux sur la religion mais la cantonnent à la sphère privée.

Le groupe 4 pèse 9 %. Il regroupe beaucoup de personnes ne se déclarant pas musulmanes (76 % de non-musulmans contre seulement 14 % en moyenne) et/ou ayant des comportements très éloignés de cette religion. À noter, c’est le seul groupe composé aux deux tiers d’hommes et parmi les femmes de ce groupe aucune ne porte systématiquement le voile. Seuls 20 % des membres de ce groupe résident dans des quartiers/communes comptant plus de 20 % d’immigrés contre 37 % en moyenne. C’est également dans ce groupe que l’on compte le moins d’étrangers : 16 % contre 30 %.

Le groupe 5 pèse 11 %. Il est très proche des groupes 2 et 3 mais rassemble le plus grand nombre d’étrangers (43 % contre 30 % et respectivement 31 % et 34 % dans les groupes 2 et 3 qui sont donc très majoritairement composés de Français et même de Français de naissance, à proportion respectivement de 59 % et 51 %) et de personnes vivant dans les quartiers à forte concentration d’immigrés (47 % contre 37 %). Il s’agit donc plus que dans les autres groupes de « nouveaux arrivants » qui importent leur islam de leur pays d’origine. Dans les groupes 2 et 3, l’islam revendiqué est plus « choisi » et plus idéologique. Du fait du caractère récent de leur arrivée, les membres du groupe 5 partagent un système de valeurs assez différent du modèle dominant en France. À titre d’exemple, c’est dans ce groupe que l’opposition à l’opinion selon laquelle il est normal que la polygamie soit interdite est la plus forte (43 % contre 21 %) et que les femmes doivent hériter autant que les hommes est la plus faible avec 52 % (contre 71 % et jusqu’à 97 % des membres du groupe 4, qui apparaissent une nouvelle fois très profondément intégrés à la société française). Les membres du groupe 5 affichent par ailleurs le plus haut taux d’observance du ramadan (84 % contre 67 % en moyenne), de la pratique des cinq prières quotidiennes (82 % contre 59 %) et du port systématique du voile (48 % contre 23 %). Signe d’une certaine connaissance de l’islam, le groupe 5 est celui dans lequel on déclare le moins que manger halal constitue l’un des cinq piliers de l’islam (33 % contre 42 % et 47 % dans le groupe 3, s’affichant pourtant très en pointe quant à l’observance à la lettre du Coran…).



2. Les jeunes peu éduqués des quartiers populaires sont les plus attirés par le fondamentalisme

a) L’âge reste un marqueur important dans le rapport à la religion

L’effet de l’âge est l’un des mécanismes les plus puissants en matière d’analyse du rapport au religieux. Le groupe A24, le plus éloigné de la religion, est peu représenté parmi les jeunes générations. Il représente près de la moitié des individus chez les plus de quarante ans, et ne concerne qu’un tiers des musulmans les plus jeunes. Ce mouvement est inverse pour le groupe C, le plus rigoriste religieusement et le plus autoritaire, où ne se retrouvent que 20 % de la population des plus de quarante ans mais près de 50 % des moins de vingt-cinq ans.

Il n’est pas possible ici de vérifier statistiquement qu’il existe un effet d’âge et non un effet de génération, mais ce scénario apparaît comme le plus plausible. Le mouvement à l’œuvre semble se caractériser par une intensification de l’identité religieuse des nouvelles cohortes par rapport à leurs aînés au même âge. Une autre hypothèse consisterait à considérer qu’au cours de leur vie les personnes de culture musulmane vivant en France s’éloignent des formes les plus rigoristes de rapport au religieux. Si cette hypothèse ne peut pas a priori être rejetée, elle ne paraît pas primordiale au regard des autres travaux publiés sur ces questions.


b) Plus on est éduqué, moins on est attiré par le fondamentalisme

Plus l’insertion dans la société fonctionne, et moins les personnes se montrent rigoristes dans leur rapport à l’islam. C’est assez flagrant. Les musulmans qui appartiennent aux catégories sociales les plus favorisées (cadres, professions intermédiaires) sont nettement surreprésentés dans le groupe A, et sous-représentés dans le groupe C — le plus autoritaire. Ce qui ne signifie pas pour autant qu’ils soient « moins musulmans que les autres » ni que la religion soit moins importante à leurs yeux. Les chefs d’entreprise, les fonctionnaires et les salariés en CDI se situent dans les groupes A et B dans plus de 80 % des cas. En revanche, le lien identitaire fort à l’islam est surreprésenté dans les milieux populaires, chez les ouvriers et les employés, et plus fortement encore parmi les inactifs, qui regroupent notamment les jeunes n’ayant jamais occupé d’emploi et les étudiants. Ainsi, les personnes en position plus précaire, les stagiaires, les intérimaires, ou les personnes en CDD, sont celles qui, parmi les actifs, sont les plus susceptibles d’appartenir aux groupes qui présentent les attitudes les plus intransigeantes.

La combinaison des logiques d’âge et de classe sociale permet d’identifier le renforcement probable des attitudes religieuses autoritaires parmi les jeunes des catégories populaires de la population musulmane résidant en France. Ce mouvement n’est toutefois pas spécifique aux jeunes musulmans des milieux populaires. Il s’observe également chez les jeunes qui se définissent comme chrétiens ou sans religion, qui l’expriment par d’autres opinions et comportements que par l’affiliation identitaire à l’islam.


c) Le genre

La comparaison entre les hommes et les femmes sur le rapport au religieux indique que les femmes apparaissent légèrement surreprésentées dans le groupe C, mais ces écarts sont minimes rapportés aux dynamiques sociales et générationnelles. Ainsi, il existe davantage de différences dans le rapport à l’islam entre une femme musulmane de vingt ans et une femme musulmane de soixante ans qu’entre un homme et une femme du même âge.


d) Effet du type de lien à l’islam

Nous avons cherché à déterminer si ces corrélations sociales et générationnelles quant à l’attrait du fondamentalisme religieux étaient présentes chez les seules personnes qui se déclarent musulmanes ou si elles se retrouvent également parmi celles dont l’un des deux parents est musulman, mais qui ne se disent pas elles-mêmes musulmanes. Les résultats peuvent paraître surprenants : si les non-musulmans présentent un rapport plus distancié au religieux que les musulmans, l’écart entre les groupes n’est pas spectaculaire. C’est notamment le cas pour le groupe C, celui qui rassemble les musulmans les plus autoritaires : près de 20 % des enquêtés de parents musulmans qui se déclarent non musulmans soutiennent les mêmes positions. Cette situation montre que l’islam est souvent davantage le support d’une attitude de rébellion qu’une adhésion spirituelle qui entraînerait une pratique particulièrement rigoriste. Pour affiner ce résultat, il est important de comparer les groupes selon le rapport familial à l’islam (un parent, deux parents ou aucun parent musulman). Les différences suivant les cas de figure sont faibles et fragiles statistiquement car les cohortes sont peu nombreuses. Cependant, il semble que ce soit les personnes converties (musulmanes sans parent musulman) qui présentent les attitudes les plus autoritaires. Il faut cependant être prudent avec ces éléments car ces profils sont minoritaires en nombre dans tous les groupes sociaux.

*

À l’issue de ce regard sur les musulmans, que conclure ? D’abord, que la représentation fausse que la société se donne du fait musulman en France trouve des explications rationnelles : une très grande concentration géographique des musulmans, une pratique religieuse très supérieure à celle des catholiques qui aboutit au fait qu’il y a plus de pratiquants musulmans que catholiques en France, la surdélinquance des enfants de l’immigration et notamment des musulmans, la violence terroriste commise au nom de l’islam. Ces faits objectifs concourent à déformer la place réelle qu’occupe l’islam en France. Le deuxième élément majeur, c’est que l’islam est devenu une religion française (la deuxième) et qu’elle est pratiquée très largement par des Français. Autre fait marquant méconnu : la grande divergence interne à la communauté musulmane. Une partie, entre la moitié et un tiers, s’en sort, s’intègre, s’assimile, par la force des unions mixtes et de l’adhésion culturelle et politique au modèle républicain pendant qu’un autre tiers se recroqueville sur lui-même et fait de l’islam l’étendard de sa contestation d’un modèle français qui le rejette. Le point commun entre tous, c’est un grand conservatisme moral et sexuel, une niveau de pratique très élevé et une imprégnation profonde, bien au-delà des islamistes convaincus, de l’adhésion au halal et au voile, ce qui permet de mesurer la force idéologique des groupes traditionalistes.

Reste maintenant à comprendre cette situation et notamment celle des jeunes attirés par le fondamentalisme et, pour certains d’entre eux, par la violence. Les causes sont doubles : une offre d’« islam islamiste » très organisée, qui s’inscrit dans un récit global d’explication du monde fort séduisant ; des causes économiques, sociales et anthropologiques d’autre part qui en disent long sur le modèle français.
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